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De Thiers à Hollande, ce livre propose un panorama chronologique et illustré des présidents de la République française. Chacun d’eux fait l’objet d’un article détaillé qui décrit son parcours, sa sensibilité politique, ses projets et ses réalisations. Des anecdotes illustrent l’exposé de façon vivante. La reproduction des portraits officiels contribue à rendre attrayant cet ouvrage. Synthèse de référence, il insiste sur l’évolution de la Constitution et sur celle du rôle de président, plus ou moins présent et populaire.
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INTRODUCTION


Un peu d’histoire…


À titre liminaire, il convient de dire quelques mots sur la Révolution de 1789, événement à bien des égards sans précédent durant lequel la France passe « de l’ombre à la lumière ». L’équilibre politique sera difficile, long à trouver, il faudra près de deux cents ans pour stabiliser l’édifice politico-institutionnel.


Même si nous gardons quelques traces de la monarchie (droit de grâce par exemple), il est incontestable que la Révolution marque une rupture essentielle et le début d’un mouvement constitutionnel qui va, petit à petit, instaurer la République. Quelques grandes dates suffisent à cerner un peu notre histoire constitutionnelle. Ainsi, la Première République débute en septembre 1792 mais elle n’est quasiment pas appliquée en raison du gouvernement révolutionnaire et de la Terreur qui régneront de 1792 à 1795. De 1795 à 1799, c’est le Directoire puis, de 1799 à 1814, c’est le Consulat (1799-1804) suivi de l’Empire (1804-1814).


De 1814 à 1848, ce sont la Restauration puis la monarchie de Juillet. À cette date, le gouvernement provisoire proclame la Deuxième République, et Louis-Napoléon Bonaparte en devient le premier président en décembre. Il rétablit l’Empire en 1852 qui est emporté avec la défaite contre la Prusse de 1870. On y reviendra. Mais la graine républicaine a été semée. La république parlementaire, celle qui nous intéresse, est officiellement née le 4 septembre 1870. Elle est confrontée à la Commune de Paris en 1871, mouvement révolutionnaire né après la défaite en 1870. Elle a été institutionnalisée par les lois constitutionnelles de 1875 consacrant la Troisième République. Nous ne traiterons donc pas la Première République (1792-1804) et ne mentionnerons que brièvement la Deuxième République (1848-1851).




Le cas particulier de Louis-Napoléon Bonaparte (1848-1851)
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Portrait officiel de Louis-Napoléon Bonaparte Président de la République française (1848-1851) © La Documentation française, Lafosse d’après nature





La petite histoire


Un peu comme son oncle, Louis-Napoléon Bonaparte était attiré par la gent féminine. À Londres, il eut notamment pour maîtresse une richissime actrice anglaise, Miss Harriet Howard. Celle-ci va l’aider à monter sur le trône. À Paris, elle s’installe même près de l’Élysée et apparaît à toutes les soirées du prince-président. Quand il épouse Eugénie de Montijo, ils signeront même un contrat de rupture amiable. Première histoire d’alcôve de la présidence !


Après avoir été proclamée le 24 février 1848, la Deuxième République est dotée d’un président élu le 10 décembre de la même année. Louis-Napoléon Bonaparte l’emporte avec près de 75 % des voix, soit plus de 5 millions d’électeurs (le meilleur score obtenu à une élection jusqu’aux 82 % de Jacques Chirac en 2002 contre Jean-Marie Le Pen !), contre Cavaignac, Ledru-Rollin, Raspail et Alphonse de Lamartine. Retenons tout de même que cette élection se déroule au suffrage universel direct masculin. Il est important de souligner que c’est la première élection présidentielle de l’Histoire ! Et c’est une expérience démocratique unique que l’on ne retrouvera qu’en… 1965 ! En effet tous les successeurs seront, jusqu’à 1958, élus par un Parlement plus ou moins élargi.


Quelques mots sur Charles Louis Napoléon Bonaparte s’imposent. Né en 1808 à Paris, il est le neveu de Napoléon Ier. Exilé de France après la fin du règne de ce dernier, il publie à Londres en 1839 Idées napoléoniennes, ouvrage dans lequel il développe son programme politique, inspiré du règne de son oncle. Auréolé de l’aura de ce dernier, il tente à deux reprises, en vain, de prendre le pouvoir (en 1836 à Strasbourg et en 1840, lors du retour des cendres de Napoléon Ier depuis Sainte-Hélène). Élu en 1848, en grande partie sur sa filiation et avec le soutien des conservateurs, il neutralise assez vite l’Assemblée avec son coup d’État du 2 décembre 1851. Les 20 et 21 décembre, il organise un référendum-plébiscite qui approuve une nouvelle Constitution, maintenant notamment le président de la République avec le titre de « prince-président ». C’est la Constitution de 1852. Par un sénatus-consulte (acte voté par le sénat ayant valeur de loi), daté du 7 novembre 1852, il rétablit l’Empire (le Second) et sonne le glas de la République. Dès cette date, c’est donc une période absolutiste qui revient en France. Voilà pourquoi nous ne saurions classifier Napoléon III dans les présidents républicains, même si, face au mécontentement grandissant, il « parlementarise » quelque peu le régime à partir de 1860 (questions aux ministres, vote du budget, droit d’amendement par exemple).


Par la suite, pas moins de seize présidents vont se succéder tout au long des quatre-vingt-huit ans que vont durer les Troisième et Quatrième Républiques. Cela constitue une durée moyenne de mandat d’à peine plus de quatre ans. En comparaison, la Cinquième République, née en 1958, connaît, en bientôt soixante ans d’existence, sept présidents, soit une durée moyenne de mandat d’un peu plus de huit ans.


Lorsque l’on analyse ces quelque cent cinquante ans de République et les vingt-trois présidents qui y ont officié, un constat s’impose : en raison principalement des textes constitutionnels, les hôtes de l’Élysée ne bénéficiaient pas de la même influence et des mêmes pouvoirs. Avec les Constitutions des Troisième et Quatrième Républiques, les présidents étaient avant tout des maîtres de cérémonie, sans influence véritable sur le jeu politico-institutionnel, essentiellement dominé par le régime des partis à l’Assemblée. L’avènement de la Cinquième République va ouvrir une nouvelle ère, celle de présidents forts, élus par le peuple et soutenus par une majorité des magistrats suprêmes.


Les régimes politiques des trois Républiques


Les trois Républiques qui nous intéressent ont un régime parlementaire. Ce type de régime est né en Grande-Bretagne, les pouvoirs publics y collaborent et interagissent. Il y existe un droit de sanction réciproque : la responsabilité gouvernementale ayant en principe pour pendant la dissolution parlementaire. Les principales démocraties occidentales sont de ce type.


Les Troisième et Quatrième Républiques ont, toutes les deux, dérivé en régime d’assemblée, avec un Parlement accaparant l’essentiel des pouvoirs et soumettant plus ou moins l’exécutif.


La Cinquième République à l’origine parlementaire, sous l’effet de l’élection du président de la République au suffrage universel direct (1962), se transforme en régime présidentialiste en dehors des périodes de cohabitation (1986-1988, 1993-1995, 1997-2002). Pour résumer, on peut dire que le président français a autant de pouvoir que le président américain et le Premier ministre anglais réunis. La Cinquième, c’est donc un régime « mixte » mêlant régime parlementaire et régime présidentiel. Dans un régime présidentiel, les pouvoirs publics sont strictement séparés. Le président, élu au suffrage universel, détient l’essentiel du pouvoir exécutif et est irresponsable devant le Parlement qui ne peut être dissous par lui. L’exemple type ce sont les États-Unis.


L’analyse des vingt-trois présidents de la République doit donc se faire selon que l’on se situe avant ou après 1958, date de la mise en place de la Constitution qui régit notre système politique actuel. Et cette analyse montre qu’il existe d’abord les présidents qui, de 1870 à 1958 au gré de Constitutions déséquilibrées, furent essentiellement des maîtres de cérémonie (première partie). Puis ceux qui, grâce à la Constitution de 1958, exercèrent une réelle magistrature suprême (seconde partie).
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Carte des lieux de naissance des présidents des Troisième, Quatrième et Cinquième Républiques.







PARTIE 1


LE TEMPS DES PRÉSIDENTS MAÎTRES DE CÉRÉMONIE (1870-1958)





C’est une période assez longue que l’on aborde ici, puisqu’elle recouvre près d’un siècle de notre histoire. Il convient d’abord de rappeler ce qu’il faut entendre par « maître de cérémonie ». Selon le Thésaurus de Larousse, il s’agit du « chambellan, chef du protocole, officier de la couronne ». Alors pourquoi cette appellation dans notre propos ? D’abord, elle nous paraît bien résumer l’opinion de la majorité des constitutionnalistes qui analysent la matière. Ensuite, lorsque l’on regarde d’un peu plus près le rôle qu’ont joué les divers titulaires de la fonction de président durant cette période, on se rend compte que, peu ou prou, chacun s’est cantonné à ce rôle. Les causes en sont multiples. En premier lieu, les divers textes constitutionnels donnés à la France durant ces décennies minoraient le rôle du président de la République par rapport à celui du Parlement et même du gouvernement. Mais la personnalité, effacée, de certains titulaires de la fonction, voire les compétences plus ou moins limitées d’autres entraient aussi parfois en jeu.


Le constat est assez incontournable : les présidents des Troisième et Quatrième Républiques ont tous joué un rôle plus ou moins secondaire. Thiers, qui fut le premier de la liste, donna plusieurs définitions de son poste, dont une qui nous paraît pertinente : « un eunuque politique ». Tout est dit ou presque !





CHAPITRE 1


LES PRÉSIDENTS DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE (1870-1940)


Après la défaite de Sedan face à l’Allemagne le 2 septembre 1870, le pouvoir est vacant. C’est le général Trochu, proclamé chef de l’exécutif, qui est chargé de former un gouvernement de la Défense nationale dès le 4 septembre 1870. Il nomme un certain nombre de personnalités : Gambetta à l’Intérieur, Favre aux Affaires étrangères, Simon à l’Instruction, Crémieux à la Justice, Le Flô à la Guerre. Thiers, ancien ministre de Louis-Philippe, est envoyé faire la tournée des capitales européennes pour rassembler les alliés, en vain. L’entrevue Favre-Bismarck et l’activisme effréné de Gambetta n’auront pas plus d’effet à cet égard. Les Allemands finissent par occuper la France et le 28 janvier 1871, l’armistice est signé. Une assemblée est élue le 8 février, chargée de négocier la paix (traité de Francfort signé en mai 1871) et à vocation constituante. Le 17 février 1871 Adolphe Thiers est élu chef du pouvoir exécutif de la République française, nous en reparlerons plus loin. Avec son arrivée s’ouvre une ère qui, quatre ans plus tard, va aboutir à la consécration de la Troisième République, régime le plus long de notre histoire constitutionnelle (soixante et onze ans).





THIERS


(1871-1873)


LE PIONNIER
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Portrait officiel d’Adolphe Thiers - Président de la République française (1871-1873)
© La Documentation française





Louis-Adolphe Thiers naît en 1797 à Marseille d’un père mi-ouvrier, mi-aventurier, et d’une mère blanchisseuse. Diplômé en droit de la faculté d’Aix-en-Provence, il est d’abord avocat à Paris où il rencontre Talleyrand, « le Diable boiteux », qui remarque ses talents. Relation de cause à effet ? Thiers est très tôt avide de pouvoir. Opposant à l’autoritarisme de Charles X, il écrit d’abord pour deux journaux, Le Constitutionnel et Le Courrier français, puis, de 1823 à 1827, il se consacre à son Histoire de la Révolution, premier ouvrage conséquent sur cette période. Son prestige lui vaut de fonder le journal Le National en 1830, dans lequel il plaide pour « un roi-citoyen ». Il est un des leaders du nouveau régime après la révolution de Juillet en 1830. Il sera sept fois ministre sous la monarchie de Juillet. Conseiller d’État puis député d’Aix, il est ministre de l’Intérieur en 1832 puis en 1834 (c’est lui qui réprime la révolte des canuts à Lyon). C’est aussi à cette époque, en 1833, qu’il entre à l’Académie française. Thiers revient au gouvernement en 1836 aux Affaires étrangères puis à la présidence du Conseil. Il occupe à nouveau ces postes de mars à octobre 1840 puis est écarté du pouvoir.


La petite histoire


Thiers est un des plus petits présidents de la République : moins de 1,65 mètre ! Mais il fut certainement, malgré un court mandat, un des plus actifs de la Troisième République. Son interventionnisme aux Chambres explique que le président ait été interdit d’accéder à celles-ci jusqu’en 2009 ! On prétend que Thiers aurait épousé sa propre fille, Mlle Élise Dosne, qui avait 15 ans quand, le 6 novembre 1833, fut signé un contrat de mariage entre les deux. Sa mère, Eurydice Dosne, était en effet la maîtresse de Thiers et la famille Dosne a activement soutenu la carrière de ce dernier. Notons aussi que Thiers fut, de tous les présidents des Troisième et Quatrième Républiques, le plus victime d’une iconographie caricaturale moquant sa petite taille, son toupet blanc et ses petites lunettes !


S’il soutient Louis-Napoléon Bonaparte (qu’il appelle cependant « le crétin »), Thiers refuse le ministère qu’il lui propose en 1848. La même année il est élu député. En 1849, il prend la tête du parti de l’Ordre. Quelques années auparavant, il a commencé la rédaction d’une Histoire du Consulat et de l’Empire, achevée en 1862 (mais publiée en plusieurs volumes de 1845 à 1862), et qui fait encore référence. En 1851, après s’être opposé au coup d’État du 2 décembre, il est arrêté, expulsé vers l’Angleterre puis exilé en Italie et en Suisse.


Thiers revient durant l’été 1852. Réélu député de Paris en 1863, il devient le principal adversaire de la dictature impériale en réclamant les « libertés nécessaires ». En 1870, à l’Assemblée, il s’adresse ainsi à ceux, appelés « les démagogues », qui veulent continuer la guerre contre la Prusse :


« Ne parlez plus d’honneur devant des gens qui en ont autant que vous, mais qui mettent leur honneur à ne pas risquer de perdre leur pays pour une fausse popularité qu’on vient courtiser à cette tribune […]. Entendez la vérité ; si vous ne voulez pas l’écouter ou la croire, vous pourrez vanter l’avenir de votre nation, mais bien vainement ; vous le perdrez au moment même où vous le vanterez. »


Le 17 février 1871, l’Assemblée vote une résolution le désignant à main levée chef du pouvoir exécutif de la République française. À peine nommé, Thiers déclare : « Chef ? On va me prendre pour un cuisinier ! » C’est le 31 août qu’il prend le titre de président de la République. Il sera le premier de cette Troisième République hésitante, la première de type parlementaire, qui cependant n’a toujours pas de Constitution. « Nous entendons déclarer que nous ne reconnaissons pas d’autre forme gouvernementale appropriée au suffrage universel que la République », déclare Gambetta le 22 septembre 1872.


C’est Thiers qui conclut le traité de Francfort en mai 1871. Le 15 mars 1871, il installe le gouvernement à Versailles, peu avant la Commune de Paris. Il y constitue une armée de près de 100 000 hommes, commandée par Mac-Mahon. L’objectif ? Reprendre la capitale des mains communardes et aussi repousser les armées d’occupation allemandes hors de France. Les communards sont violemment combattus notamment durant la « semaine sanglante » qui, du 22 au 28 mai, verra près de 20 000 fusillés et 38 000 arrestations, dont 10 000 condamnations, pour moitié envoyés en Nouvelle-Calédonie (dont Louise Michel, « la Vierge rouge »).


La loi du 31 août 1871, dite constitution Rivet, prévoit que le chef de l’exécutif prend le nom de président de la République française. L’Assemblée, titulaire du pouvoir souverain, donne ce titre théoriquement provisoire (la majorité est monarchiste) à Thiers. En effet, à la suite du traité de Francfort, il jouit d’un grand prestige lui permettant de dominer la vie politique, où son aisance orale fait merveille. On peut dire que de tous les présidents qui vont se succéder jusqu’en 1946, il est certainement celui qui avait le plus d’intentions, le plus de capacités et qu’il était assurément le plus actif.


Thiers, ancien monarchiste, défend dès qu’il le peut cette République balbutiante. Ainsi, dans un message à l’Assemblée du 13 novembre 1872, il précise :


« La République existe, elle est le gouvernement légal du pays. Vouloir autre chose serait une nouvelle révolution, et la plus redoutable de toutes. Ne perdons pas de temps à la proclamer, mais employons-le à lui imprimer ses caractères durables et nécessaires. Une commission, nommée par vous, il y a quelque temps, lui donnait le nom de conservatrice ; emparons-nous de ce titre et tâchons qu’il soit mérité. »


Mais l’interventionnisme de Thiers à l’Assemblée devient de plus en plus pesant. Le 13 mars 1873 est votée la loi de Broglie. Celle-ci prévoit notamment que le président ne peut intervenir directement devant ladite Assemblée que pour la politique extérieure. Cette loi est dite aussi « anti-Thiers » car celui-ci, avec un art oratoire consommé, influait sur les débats parlementaires. Pourtant Sainte-Beuve dira : « M. Thiers commence toujours par parler des choses ; il finit quelquefois par les apprendre. » Désormais, avec cette loi, le président ne peut intervenir au Parlement que par le biais d’un message lu par un ministre. C’est l’origine directe du message prévu à l’article 18 de la Constitution de 1958 qui permet au chef de l’État de faire lire un message au Parlement. Précisons que depuis 2008, il peut aussi venir faire un discours au Parlement réuni en Congrès à Versailles (en juin 2009 pour Nicolas Sarkozy et novembre 2015 pour François Hollande).


Durant son mandat, Thiers va se consacrer à redresser la situation intérieure du pays selon trois priorités : payer l’indemnité de guerre (près de 5 milliards de francs), faire partir les troupes allemandes et réorganiser l’armée défaite. Il y réussit plutôt bien. C’est lui qui confie la gestion des départements aux conseils généraux (août 1871) et qui institue un service militaire obligatoire d’une durée de cinq ans pour tous les hommes (juillet 1872). Cette réforme interdit aux militaires, souvent républicains, le droit de vote. C’est à ce moment-là que l’armée acquiert son surnom « la Grande Muette ».


C’est une politique très conservatrice qui est mise en place, à tel point que Thiers lui-même dira : « La République sera conservatrice ou ne sera pas. » Cette République dont il estime aussi être « le régime qui nous divise le moins ». Cette déclaration va lui coûter cher notamment au sein de la majorité monarchiste qui le voit comme un traître et va, avec la complicité du président de l’Assemblée Louis Buffet, le mettre en minorité par 360 voix contre 344.


Plutôt que de se soumettre, Thiers préfère démissionner le 24 mai 1873. Il est resté au pouvoir à peine deux ans. Il est toutefois persuadé qu’on le rappellera. Il prononce à cette occasion un discours assez remarquable à la tribune, dans lequel, confronté aux comtes de Chambord, de Paris et au prince Napoléon, il donne son sentiment sur la République :


« J’ai pris mon parti de la République. Je l’ai pris, oui, vous savez pourquoi ? […]. Parce que, pratiquement, la monarchie est impossible : il n’y a qu’un trône et on ne peut l’occuper à trois ! Aussi bien, dans les masses, ne vous y trompez pas, la République a une majorité ! »


Ce même jour, il déclare aussi à son successeur Mac-Mahon :


« La présidence est un enfer, je n’y retournerai pas, et vous-même, mon cher Maréchal, n’y entrez pas ! Vous ne pouvez pas savoir ce que sont les exigences d’un parti. Aujourd’hui le pouvoir est un guêpier dans lequel une nature militaire telle que la vôtre perdrait patience en quarante-huit heures. »


Adrien Dansette rapporte aussi les propos de Thiers au sujet du président de la République : « un combattant avec le sabre cloué au derrière » ou encore « un porc à l’engrais dans la préfecture de Versailles ». Au-delà de la force des images, l’analyse de Thiers est aussi lucide que prémonitoire.


On ne peut finir sur Thiers sans dire qu’il fut un des très rares hommes politiques de la Troisième République à se soucier d’une certaine idée européenne. Dans un discours à Arcachon, le 17 octobre 1875, il déclare :


« Il y a quarante ans, le principe de la politique européenne était l’intervention, et maintenant, au contraire, la non-intervention est le principe adopté dans tous les cabinets […]. Telle est l’Europe de 1875, si différente de celle de 1815, et même de 1830 ! Elle était liguée, il y a quarante ans, contre les réformes, et présentement elle est tout entière réformatrice. »


En 1876, passionné de politique et en bonne santé, Thiers est réélu à 79 ans député de la Seine. Lors de la première séance, il est acclamé par ses collègues qui saluent en lui le « libérateur du territoire ». En mai 1877, il s’associe au manifeste des 363 députés républicains qui refusent la confiance au cabinet de De Broglie. C’est une crise politique entre républicains et monarchistes qui débouche, le 25 juin, sur une dissolution, la dernière jusqu’en… 1955 !


Thiers meurt subitement le 3 septembre 1877 chez lui, à Saint-Germain-en-Laye. Il n’assiste donc pas au triomphe des républicains aux élections du 28 octobre 1877. Ses obsèques, où se rassemblèrent plus de 20 000 personnes, prirent l’allure d’une manifestation antigouvernementale. Thiers repose dans un mausolée assez monumental à côté de la chapelle du Père-Lachaise, dans le cimetière éponyme.





PATRICE DE MAC-MAHON


(1873-1879)


UN MILITAIRE À L’ÉLYSÉE
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Portrait officiel de Patrice de Mac-Mahon - Président de la République française (1873-1879)
© La Documentation française. Photo Eugène Appert





Avant que d’étudier la vie de Patrice de Mac-Mahon, il convient de dire que c’est sous sa présidence que va naître constitutionnellement la Troisième République. Ce sont à vrai dire trois lois constitutionnelles des 24, 25 février et 16 juillet 1875 qui vont fonder celle-ci. Lesdites lois sont brèves (les plus courtes de notre histoire institutionnelle) et ne posent aucune déclaration de principe (aucune référence aux droits et libertés). Elles se contentent d’organiser le Sénat (loi du 24 février), les pouvoirs publics (25 février) et les rapports entre ces pouvoirs (16 juillet).


Ces lois sont le fruit d’un accord entre républicains et monarchistes. On y découvre que les pouvoirs dont dispose le président de la République sont formellement importants mais pratiquement sans grande substance. Le contreseing généralisé de ses actes par les ministres fait qu’il ne peut prendre en fait, seul, aucune décision. De plus, il est déclaré irresponsable politiquement. D’où le rôle secondaire et effacé du chef de l’État durant cette Troisième République. Le seul véritable pouvoir dont il dispose est la nomination du président du Conseil. Encore faut-il qu’il le choisisse dans la majorité, voire dans la coalition parlementaire, et qu’il s’agisse d’une personnalité de haute tenue et forte. C’est d’ailleurs le président du Conseil qui détient l’essentiel du pouvoir exécutif.


La petite histoire


Glorieux militaire (Sébastopol, Magenta), Mac-Mahon n’était cependant pas réputé pour être un esprit brillant et encore moins politique. Durant l’été 1875, lors d’un déplacement dans le Sud-Ouest ravagé par des inondations, Mac-Mahon s’écrie : « Que d’eau, que d’eau ! » Le préfet lui rétorque : « Et encore, monsieur le président, vous ne voyez que le dessus ! » Notons que ses origines nobles furent reconnues par une lettre patente de Louis XV. Enfin, c’est sous Mac-Mahon qu’en 1874 le président s’installe définitivement au palais de l’Élysée.


D’origine irlandaise, il est né le 13 juillet 1808 au château de Sully près d’Autun. Saint-cyrien, Patrice de Mac-Mahon est d’abord duc de Magenta et maréchal de France. Il est l’auteur de hauts faits d’armes dans les années 1850. C’est notamment lui qui, à la tête de ses troupes, le 8 septembre 1855 à Sébastopol, s’empare, non sans mal (près de 30 000 morts et blessés dans les deux camps) de la Tour de Malakoff, pièce maîtresse des troupes russes. Et cela au prix d’un « J’y suis, j’y reste » entré dans l’Histoire ! C’est aussi Mac-Mahon qui remporte la bataille de Magenta en 1859, ce qui lui vaut d’ailleurs son bâton de maréchal et son titre de duc. Il sera blessé quatre fois au champ d’honneur et donc distingué par la grand-croix de la Légion d’honneur. Ce sont ces faits de guerre qui lui valent un poste de sénateur en 1856. Puis il devient gouverneur général d’Algérie de 1864 à 1870. C’est aussi lui qui, à la tête des armées versaillaises, et selon les ordres de Thiers, orchestre la répression sanglante contre la Commune, ce qui lui amène le soutien conservateur à la Chambre.


À la chute de Thiers le 24 mai 1873, la majorité monarchique porte Mac-Mahon à la présidence de la République. Il est le deuxième président de la Troisième République. Il a beaucoup hésité avant d’accepter et conçoit cette mission comme une sorte de sacrifice. On sait même qu’il pensait cette tâche temporaire. Dans son message au Parlement, il déclare :


« C’est une lourde responsabilité imposée à mon patriotisme ; mais, avec l’aide de Dieu, le dévouement de notre armée, qui sera toujours l’armée de la loi, l’appui de tous les honnêtes gens, nous continuerons ensemble l’œuvre de la libération du territoire, et du rétablissement de l’ordre moral dans notre pays. Nous maintiendrons la paix intérieure, et les principes sur lesquels repose la société. Je vous en donne ma parole d’honnête homme et de soldat. »


Et on lui doit d’avoir, contre toute attente, refusé de rétablir la monarchie voulue pour le comte de Chambord. En octobre 1873, il explique à l’intention des monarchistes :


« On parle de substituer le drapeau blanc au drapeau tricolore, et je dois à ce sujet vous donner un avertissement. Si le drapeau blanc était levé contre le drapeau tricolore […], les chassepots partiraient d’eux-mêmes, et je ne pourrais répondre ni de l’ordre dans la rue, ni de la discipline dans l’armée. »


C’est le 20 novembre 1873 que les députés prorogent le mandat de Mac-Mahon par la loi du septennat. Dans son discours en faveur de ce dernier, il déclare :


« Avec un pouvoir qui change à tout moment, on peut assurer la paix du jour, mais non la sécurité du lendemain […]. Si la stabilité manque au pouvoir actuel, l’autorité lui fait défaut. »


On veut en faire une sorte de « régent républicain » dans l’attente de l’avènement du comte de Paris. D’autant que Patrice de Mac-Mahon, militaire dans l’âme, n’a rien d’un politique. « C’est un excellent homme », ironise Thiers. Alors que De Broglie estime : « La conversation avec lui n’est ni abondante, ni variée. Il commence des phrases qu’il ne termine pas. » Il nomme tout de même ce dernier à la tête du gouvernement pour restaurer « un ordre moral » et même religieux pourrait-on dire. C’est aussi à cette époque que se construit le Sacré-Cœur.
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